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I. Introduction 

1. Six ans se sont ecoules depuis la conversion de la Mission de l’Union africaine 
au Soudan en Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), mais un reglement politique global de la crise au Darfour doit encore 
etre trouve. Les combats se poursuivent et les besoins de la population civile en 
matiere de protection et d’assistance humanitaire restent immenses. De plus, depuis 
aout 2012, les conflits intercommunautaires se sont intensifies, en particulier au 
sujet des ressources, ce qui aggrave la situation. Parallelement, Faction humanitaire 
continue de rencontrer des problemes et la MINUAD a ete exposee a des actes 
d’hostilite de plus en plus nombreux. En 2013, la Mission a subi 19 attaques, qui ont 
fait 16 morts et 27 blesses et qui ont cause d’importantes pertes en vehicules, armes 
et munitions. Dans ce contexte, le Conseil de securite a demande a ce qu’il soit 
procede a un examen detaille et prospectif des progres accomplis par la MINUAD 
dans F execution de son mandat, notamment au vu des changements et des faits 
nouveaux intervenus au Darfour depuis sa creation. 

2. Une equipe devaluation conjointe, composee de representants de la 
Commission de l’Union africaine (UA), du Departement des operations de maintien 
de la paix (DOMP), du Departement de l’appui aux missions, du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), du Programme alimentaire mondial (PAM) et de la 
MINUAD, ont procede a l’examen des progres accomplis en etroite consultation 
avec l’equipe de pays des Nations Unies au Soudan. L’examen s’est effectue en trois 
phases : analyse des causes, des moteurs et des effets du conflit au Darfour; 
evaluation des capacites et des strategies actuelles de la Mission, compte dument 
tenu de l’environnement; et examen des priorites strategiques de la MINUAD et 
formulation de recommandations concemant le reglement des principaux problemes 
faisant obstacle a F execution du mandat de la Mission. 


II. Analyse du conflit 


3. Le conflit au Darfour se poursuit, ses causes profondes, dont la perte ou les 
graves perturbations des moyens de subsistance traditionnels, Faffaiblissement des 
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mecanismes traditionnels de reglement des differends, la defaillance de l’etat de 
droit et l’impunite, la faiblesse ou l’absence totale des institutions de l’Etat dans les 
zones rurales, la presence d’armes et de milices armees, le manque de confiance 
entre communautes ou au sein des communautes, la manipulation des divisions 
sociales et les cycles de represailles, etant toujours presentes. Elies ont en outre ete 
renforcees par des changements demographiques durables et des changements 
climatiques, y compris l’urbanisation et la secheresse. En outre, de nouveaux 
elements, exposes ci-dessous, ont influence la dynamique du conflit au Darfour et 
ont provoque une grave deterioration des conditions de securite en 2013. 

Dynamique centre-peripherie 

4. Les revendications liees a la marginalisation politique et economique du 
Darfour par Khartoum continuent d’alimenter la rebellion armee. Le Mouvement 
pour la justice et l’egalite (MJE)-faction Jibril Ibrahim, l’Armee de liberation du 
Soudan (ALS)-faction Abdul Wahid et l’ALS-faction Minni Minawi sont les 
principaux adversaires du Gouvemement. Cet aspect du conflit a pris une nouvelle 
dimension a la suite de la secession du Soudan du Sud, en juillet 2011, lorsque des 
griefs similaires ont ravive la rebellion dans les Etats du Kordofan meridional et du 
Nil Bleu menee par le Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord. En 
novembre 2011, les quatre mouvements rebelles se sont unis pour former le Front 
revolutionnaire soudanais. Cet evenement a marque, pour la premiere fois depuis la 
fin des hostilites entre les forces gouvemementales soudanaises et le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan en janvier 2005, le rassemblement de plusieurs 
groupes armes soudanais « peripheriques » en vue, raison declaree, d’un partage 
plus equitable du pouvoir et des richesses. 

5. Si les forces gouvemementales et les mouvements armes continuent de 
s’affronter episodiquement a l’interieur du Darfour, l’alliance des quatre 
mouvements s’est traduite par un deplacement des operations de l’opposition armee, 
desormais concentrees a l’exterieur du Darfour. Les affrontements armes en dehors 
du Darfour compromettent maintenant la stability au Darfour (et vice versa), des 
raids etant menes par des mouvements au Darfour pour s’approvisionner en vue 
d’operations sur d’autres fronts. 

6. La creation de l’alliance a egalement mene a l’adoption d’un programme 
politique national par les mouvements armes du Darfour. Ce programme est enonce 
dans la Charte de l’aube nouvelle, plateforme politique adoptee en janvier 2013 par 
le Front revolutionnaire soudanais. La Charte demande que soit adoptee une 
demarche globale (c’est-a-dire nationale) plutot qu’au cas par cas (c’est-a-dire 
regionale) pour regler les multiples conflits au Soudan, en invoquant l’argument que 
les causes sous-jacentes de chacun de ces conflits sont liees aux memes problemes. 
Depuis qu’ils ont constitue leur alliance, les mouvements armes du Darfour ont 
avance cet argument comme condition prealable aux negociations avec le 
Gouvemement. Inversement, le Gouvemement estime que les conflits dans les Etats 
du Kordofan meridional et du Nil Bleu - qu’il interprete comme des manifestations 
des problemes non encore resolus lies a la mise en oeuvre de 1’Accord de paix global 
de 2005 - doivent etre traites separement dans les negociations concemant le 
Darfour. En outre, il insiste sur le fait que ces negociations doivent etre fondees sur 
le Document de Doha pour la paix au Darfour. Pour les parties, cette divergence de 
vues constitue un obstacle majeur aux negociations en vue d’un reglement politique. 
L’annonce faite le 27 janvier 2014 par le President Bashir concemant un dialogue 
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national ouvre des possibilites a cet egard, mais les modalites de ce dialogue doivent 
etre congues de fagon a aborder le probleme des revendications legitimes du peuple 
du Darfour. 

Intensification du conflit intercommunautaire 

7. Pour ce qui est des autres facteurs nouveaux du conflit, la deterioration 
marquee de l’economie soudanaise a la suite de la secession du Soudan du Sud, en 
juillet 2011, a gravement compromis les conditions de securite au Darfour. Le 
Soudan a perdu les trois quarts de sa production petroliere, ce qui l’a prive, selon le 
Fonds monetaire international, de la moitie de ses recedes budgetaires et d’un tiers 
de ses recedes d’exportations. Par la suite, l’arret pendant 14 mois de la production 
et du transport de petrole par le Soudan du Sud a aggrave la situation. Ce manque a 
gagner est venu s’ajouter a d’autres problemes economiques, dont une dette 
exterieure insoutenable, un deficit budgetaire et des sanctions economiques 
bilaterales. En outre, des depenses militaires elevees et des perturbations dans la 
collecte des recedes dans les zones touchees par les conflits ont sape davantage la 
croissance et la stabilite economiques. 

8. Cede situation a provoque une augmentation du prix des carburants et des 
produits de base, une hausse de la criminalite et une concurrence accrue ende 
communautes pour les ressources naturelles, en particular les terres arables et les 
ressources minerales. La crise economique aurait egalement limite la capacite du 
Gouvemement de financer les milices dibales, principalement pastorales, parmi 
lesquelles il recrute les groupes paramilitaires qui completent les effectifs des 
operations militaires. Les perturbations qui en ont decoule dans le paiement des 
soldes ont amene certains elements de ces groupes (Forces de defense populaire, 
Forces centrales de reserve de la police et gardes frontiere) a chercher d’autres 
sources de revenus. On estime que cede situation est a l’origine de leur 
participation, aux cotes des dibus qui leur sont alliees, aux violents combats 
intercommunautaires pour les ressources naturelles, en particular les mines d’or 
artisanales dans le Darfour septentrional, un eventuel gisement de pedole dans le 
Darfour oriental et des terres dans le Darfour central et le Darfour meridional. 

9. Si les affrontements concernant les ressources naturelles existaient au Darfour, 
avec l’appui de milices tribales, bien avant que la rebellion ne commence en 2003, ils 
se sont considerablement intensifies depuis la recession de mi-2012, a tel point qu’ils 
ont eclipse les affrontements militaires comme principal facteur de violence contre les 
civils et de deplacements de population. L’escalade a commence en janvier 2013 
lorsqu’un differend au sujet du condole d’une mine d’or artisanale dans la region du 
Jebel Amir (Darfour septentrional) a provoque de violents combats entre des groupes 
venant des tribus des Rezeigat du nord et Beni Hussein, appuyes par des elements 
paramilitaires. Les affrontements ont produit environ 100 000 deplaces civils, une 
forte augmentation des besoins en assistance humanitaire et des perturbations tres 
importantes de 1’exploitation des moyens de subsistance. Six accrochages 
intercommunautaires majeurs concernant les ressources naturelles ont ensuite eu lieu 
en 2013 et ont provoque avec les affrontements episodiques entre les forces 
gouvernementales et les mouvements armes le deplacement de 400 000 autres civils. 
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Repercussions sur la population civile 

10. Les combats au Darfour continuent d’avoir des consequences dramatiques 
pour la population. Apres 11 ans de combats entre les forces gouvemementales et les 
mouvements armes, auxquels s’ajoutent depuis peu un accroissement de la 
criminalite et une intensification des conflits intercommunautaires, la crise 
humanitaire au Darfour reste une des plus graves au monde. En 2013, la situation 
s’est considerablement deterioree dans de nombreuses regions, 400 000 personnes 
environ ayant ete contraintes de fuir par les nouveaux accrochages. Le nombre total 
de personnes deplacees atteint presque 2 millions. Les deplacements prolonges, 
l’insecurite alimentaire et le manque de services de base continuent d’alimenter la 
vulnerability chronique dans les cinq Etats du Darfour. Au total, 3,5 millions de 
personnes ont besoin d’une aide humanitaire. Le denuement, les deplacements et un 
acces limite aux services sociaux de base sont a la fois la consequence et la cause de 
conflits. La violence prolongee a detruit ou gravement compromis les moyens de 
subsistance de presque la totalite des Darfouriens. La destruction des logements, des 
marches et des sources de produits alimentaires, le deplacement des communautes 
rurales vers les zones urbaines et les degats causes a 1’infrastructure des transports 
pour le commerce ont eu des repercussions considerables sur la plupart de la 
population. Les affrontements et les deplacements de population ont profondement 
perturbe les itineraries de la transhumance et les modes de paturage. 

11. Les evaluations concemant la protection des civils, effectuees dans les zones 
touchees par les conflits en 2013, ont suscite de graves inquietudes au sujet des 
victimes civiles, de la violence sexuelle et sexiste, de la separation des families, du 
recrutement d’enfants par les groupes armes, de la violence contre les enfants et des 
violences dont sont victimes les civils dans les camps de transit ou les zones de 
peuplement temporaires. De plus, les agressions, la violence sexuelle et sexiste et 
les pillages ont lieu dans un climat general d’impunite. 


Analyse des capacites de la MINUAD 

12. Sur la base de l’analyse actualisee du conflit, l’equipe evalue les capacites 
actuelles et les resultats de la Mission, en tenant compte de revolution de 
l’environnement operationnel et des defis a relever. 

Protection des civils et acces humanitaire sans entrave 

13. La MINUAD contribue a la protection des civils en effectuant divers types de 
patrouilles, en menant des operations de securite statiques et en favorisant la police 
de proximite, en particulier dans les camps de personnes deplacees. Elle facilite 
L evacuation sanitaire de civils blesses dans les zones dangereuses, assure la securite 
lors de rencontres de mediation entre communautes et contribue a la securite des 
regions au moyen de patrouilles de renforcement de la confiance. En outre, elle 
foumit un appui aux activites de prevention de la violence sexuelle ou sexiste et de 
lutte contre ces formes de violence, de protection des droits de l’homme, de 
protection de l’enfance et de prevention des risques poses par les restes explosifs de 
guerre. La Mission facilite la distribution de l’assistance en foumissant aux 
organismes humanitaires une escorte et un appui logistique, en contribuant a la 
securite dans les zones d’intervention et en veillant a la surete et a la securite du 
personnel humanitaire et de leurs biens. 
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14. La MINUAD a obtenu certains resultats dans ces domaines mais son efficacite 
est fortement limitee par des restrictions d’acces et, dans le cas des composantes en 
uniforme, des problemes de mobilite et un manque de moyens operationnels de 
plusieurs contingents militaires et de police. La creation, dans les delais presents, 
d’une base operationnelle temporaire a El Sireaf (Darfour septentrional), en 2013, 
foumit un exemple de l’action de la Mission qui a contribue a renforcer la protection 
et a permis aux organismes humanitaires de fournir une assistance a environ 60 000 
civils qui avaient ete deplaces a la suite de violents combats intercommunautaires. 
Pour ce qui conceme la distribution de l’aide, les agences participant a l’equipe de 
pays des Nations Unies ont demande que la MINUAD adopte une position plus 
ferme en cas de restrictions de mouvements vers les zones touchees par une crise. 
L’equipe d’evaluation partage cette analyse et considere qu’il faut ameliorer la 
planification, l’etablissement des priorites et la coordination entre les composantes 
de la Mission comme entre la Mission et les acteurs humanitaires. 

Appui au processus politique 

15. Le cadre regissant la facilitation du processus de paix au Darfour par l’Union 
africaine et l’ONU de 2012 (voir S/2012/166) guide les travaux de la MINUAD 
visant a ouvrir a tous le processus politique. Ce cadre, approuve par le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil de securite, s’articule autour de 
trois domaines dans lesquels les activites doivent etre menees en parallele : 1) appui 
aux parties signataires dans la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au 
Darfour; 2) dialogue avec le Gouvernement soudanais et les mouvements armes en 
vue de promouvoir les negociations; et 3) promotion d’un dialogue et de 
consultations internes au Darfour. La capacite de la MINUAD a faciliter les progres 
dans le premier domaine a ete limitee par les retards dans la mise en oeuvre du 
Document de Doha par les parties signataires (le Gouvernement soudanais, le 
Mouvement pour la liberation et la justice et le Mouvement pour la justice et 
l’egalite (MJE)-faction Bashar) et par l’absence d’un reglement politique sans 
exclusive entre le Gouvernement et les mouvements armes non signataires. La mise 
en oeuvre des aspects de l’accord relatifs au partage du pouvoir a certes permis a des 
membres du Mouvement pour la liberation et la justice et du MJE-faction Bashar de 
participer a divers niveaux de gouvernement, en particulier l’Autorite regionale pour 
le Darfour, mais leur capacite a gouvemer effectivement et sans exclusive a ete 
limitee par le manque de moyens, de ressources et d’influence politique. 

16. Pour ce qui est de parvenir a un reglement du conflit, il y a encore des 
divergences de vues entre les parties quant a la portee, nationale ou regionale, des 
pourparlers. En outre, le fait que la communaute intemationale n’exerce pas de 
pression unanime sur les parties continue de freiner les efforts du Mediateur en chef 
conjoint Union africaine-ONU pour le Darfour, Mohamed Ibn Chamba, pour 
promouvoir des negociations entre le Gouvernement et les mouvements armes. A 
cet egard, le Mediateur en chef conjoint a intensifie ses contacts avec les acteurs 
regionaux clefs afin de solliciter leur appui aux pourparlers. En outre, il coordonne 
son action avec celles du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine et de l’Envoye special du Secretaire general pour le Soudan et le Soudan 
du Sud afin que tous trois agissent de faqon harmonisee en faveur du reglement des 
conflits au Darfour et dans les Etats du Kordofan meridional et du Nil bleu. 

17. Si le dialogue et les consultations internes au Darfour prevus dans le 
Document de Doha et que la MINUAD a pour mission d’appuyer, se tiennent dans 
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des conditions sures, credibles et largement ouvertes a tous, ils pourront 
veritablement contribuer a elargir la participation au processus de paix au niveau 
local. Ils devraient debuter au cours du premier semestre de 2014. Les elections a 
Fechelle nationale, des Etats et locale prevues en 2015 pourraient egalement 
renforcer la possibilite d’avoir un gouvemement plus ouvert et plus representatif, a 
condition qu’elles soient libres et honnetes. Le processus de revision 
constitutionnelle, tel que propose par le Gouvemement, foumirait un autre moyen 
de regler les facteurs de conflit relatifs a la marginalisation politique et a 
l’exclusion, a condition qu’il soit largement ouvert a tous, transparent et credible. 

Facilitation du relevement et appui au reglement local des conflits 

18. Les lacunes des dispositifs locaux de reglement des conflits est un autre 
facteur important d’intensification des conflits intercommunautaires. En 
consequence, la MINUAD a renforce son appui aux efforts de mediation entre les 
communautes. Cette action a porte sur le transport de representants et de chefs 
communautaires a des «endroits chauds» pour participer a des reunions de 
reconciliation, le renforcement des capacites des autorites locales et des mediateurs 
traditionnels et la promotion du dialogue entre les parties au conflit. Elle a 
grandement contribue a instaurer un dialogue pacifique qui a presque toujours 
abouti a des accords de cessation des hostilites. Une quinzaine d’accords ont ainsi 
ete conclus au cours de la seule annee 2013 et, meme si plusieurs ont par la suite ete 
remis en cause en raison du manque d’attention accordee par les parties au 
reglement des problemes lies aux ressources, ils ont neanmoins suscite une accalmie 
des combats qui a permis de distribuer l’assistance humanitaire aux civils et de 
renforcer le dialogue entre les mediateurs locaux. L’examen devaluation a montre 
que Faction de la Mission dans ce domaine prioritaire a des repercussions positives 
bien que limitees par Fabsence d’un reglement politique sans exclusive. 

19. Les conditions de gestion de Faeces aux ressources naturelles sont un autre 
facteur clef des affrontements intercommunautaires. La Strategic de developpement 
du Darfour, elaboree par F Autorite regionale pour le Darfour et les partenaires 
intemationaux en novembre 2012, foumit un cadre pour traiter les facteurs de conflit 
lies aux ressources et plus largement aborder les questions de relevement, de 
developpement et d’elimination de la pauvrete. Toutefois, les transferts de fonds du 
Gouvemement federal a FAutorite regionale afin d’en assurer F execution ont pris un 
grand retard sur le calendrier prevu dans le Document de Doha pour la paix au 
Darfour (seul un montant de 165 millions de dollars sur les 500 millions prevus a ete 
transfere). En outre, les donateurs ne se sont pas encore acquittes des contributions, 
d’un montant total de 1 milliard de dollars, qu’ils s’etaient engages a verser lors 
d’une conference tenue a Doha en avril 2013. L’Autorite regionale, dans la limite de 
ses moyens, s’appretait en decembre 2013 a mettre en oeuvre 315 projets de 
developpement dans les domaines de la sante, de l’education et de l’eau (finances sur 
le montant de 165 millions de dollars re?u jusqu’a present). Parmi les autres activites 
de developpement, on peut mentionner la construction dans Fensemble du Darfour 
de villages-modeles finances par le Qatar dans le but de favoriser le retour des 
populations. Malgre tous ces efforts, les besoins demeurent enormes en ce qui 
conceme le relevement et la reconstruction du Darfour. A moins que les parties 
signataires ainsi que les donateurs n’y consacrent davantage de ressources et ne 
fassent preuve d’une plus grande volonte politique, il demeurera difficile a FAutorite 
regionale et a l’equipe de pays des Nations Unies de progresser dans ces domaines. 
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Renforcement de l’etat de droit, des droits de l’homme et du controle 
des armes 

20. Un etat de droit deficient, les violations des droits de rhomme et la prevalence 
des armes et des groupes armes restent d’importants facteurs generateurs de conflit 
et d’instability au Darfour. La Mission s’attache a renforcer l’etat de droit et a 
accroitre l’acces a la justice en renovant les tribunaux, en assurant le transport des 
juges vers les zones rurales pour des audiences de «tribunaux itinerants » et en 
assurant une formation des dirigeants communautaires traditionnels. En outre, elle 
collabore avec le PNUD afin de foumir une assistance juridique aux prevenus. Le 
fait que les lois sur l’etat d’urgence et la securite nationale qui permettent aux 
autorites d’arreter et de detenir des citoyens sans chef d’accusation pendant de 
longues periodes soient toujours en vigueur freine le developpement du secteur 
judiciaire, meme si un appui est foumi dans le cadre du Document de Doha pour la 
paix au Darfour. 

21. La Mission, en collaboration avec le PNUD, a renforce le systeme 
penitentiaire et ameliore les conditions dans les prisons administrees par le 
Ministere de l’interieur. En decembre 2013, le Gouvemement a lance, avec l’appui 
de la MINUAD et du PNUD, un plan strategique quinquennal pour ameliorer les 
prisons et les capacites du personnel penitentiaire. Neanmoins, la MINUAD n’a pas 
acces aux installations administrees par le Service national de renseignement et de 
securite ou les forces armees soudanaises. Si des progres importants ont ete 
enregistres s’agissant des conditions de detention dans les installations la ou la 
MINUAD a acces, il faut neanmoins que des progres tout aussi importants soient 
realises dans le domaine de la reforme du systeme judiciaire pour faire en sorte que 
les efforts soient plus etroitement lies aux objectifs de la Mission en matiere de 
reglement du conflit et de stabilisation. 

22. La MINUAD s’attache a lutter contre l’impunite penale au moyen de la 
formation et du renforcement des capacites de la police soudanaise et en 
encourageant la police de proximite, en particular dans les camps de personnes 
deplacees, ainsi que de divers types de patrouilles de police. Les efforts de la 
composante de police dans ce domaine sont freines par l’insuffisance du nombre de 
policiers dotes des competences necessaires pour repondre aux besoins specifiques 
de renforcement des capacites de la police soudanaise s’agissant de l’analyse des 
scenes de crime, de criminalistique, de traite d’etres humains, de technologie de 
l’information et de criminalite transnational. La Mission a etabli des relations de 
collaboration plus etroites avec le Ministere de l’interieur avec lequel elle a 
notamment signe en aout 2013 un memorandum d’accord sur la cooperation et le 
renforcement des capacites. En outre, un groupe de travail conjoint MINUAD- 
equipe de pays des Nations Unies a ete recemment constitue pour renforcer la 
collaboration. Dans l’ensemble, l’examen a revele que les effets de l’action de la 
Mission dans ce domaine doivent etre renforces. 

23. L’action menee par la Mission face aux violations des droits de l’homme 
consiste a suivre la situation dans ce domaine, a etablir des rapports et a promouvoir 
un plus grand respect de ces droits. Le manque de cooperation du Gouvemement, en 
particular en ce qui conceme l’acces, limite considerablement la capacite de la 
Mission a executer ces taches, notamment a verifier les allegations de violations des 
droits de l’homme et a les signaler rapidement, a preconiser des mesures correctives, 
et a contribuer a la mise en place d’un systeme d’alerte rapide. Toutefois, l’action de 
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la Mission, notamment l’organisation d’ateliers a l’intention des organisations de la 
societe civile (qui font elles-memes face a des difficultes considerables), a quelque 
peu contribue a une meilleure connaissance des droits de l’homme et de leur respect 
meme si cette amelioration est difficile a quantifier. En outre, les autorites ont 
recemment manifesto un interet accru pour un appui de la MINUAD en matiere de 
renforcement des capacites, y compris pour faciliter la participation a des stages et a 
des formations en matiere de droits de l’homme organises au niveau international. 

24. La Mission appuie le controle des armes en foumissant des conseils techniques 
aux autorites et aux mouvements armes, y compris ceux engages dans le processus 
de mediation, concemant la planification des activites de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration et les arrangements de securite. Elle foumit 
egalement au Gouvernement soudanais des conseils techniques sur des mesures de 
controle des armes au niveau regional, y compris sur les dispositions du Document 
de Doha pour la paix au Darfour concemant le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration des combattants du Mouvement pour la liberation et la justice et du 
Mouvement pour la justice et l’egalite-faction Bashar. En attendant, dans le but 
d’offrir d’autres possibility aux jeunes susceptibles de rejoindre des groupes armes 
ou des gangs, la MINUAD appuie la mise en oeuvre de projets locaux a forte 
intensite de main-d’ceuvre pour doter les jeunes d’une formation professionnelle. 
Environ 5 000 jeunes ont participe a ces projets depuis leur lancement en juillet 
2011. Des enquetes effectuees par la Mission aupres des jeunes ayant complete leur 
formation montrent une amelioration marquee de leurs perspectives d’emploi et une 
moindre envie de rejoindre des groupes armes ou des gangs. 


IV. Principaux obstacles a l’efficacite des operations 

25. Compte tenu de la situation politique et des conditions de securite au Darfour, 
l’examen a permis de recenser trois obstacles majeurs qui empechent la MINUAD 
d’executer efficacement son mandat: 1) la cooperation et le partenariat du 
Gouvernement; 2) la grave insuffisance des moyens de plusieurs pays foumisseurs 
de contingents et de personnel de police; et 3) le manque de coordination et 
d’integration des structures de la Mission et entre la Mission et l’equipe de pays des 
Nations Unies. 

Cooperation avec le pays hote 

26. S’il est vrai que la cooperation entre la MINUAD et le gouvernement hote 
s’est amelioree en ce qui conceme la delivrance de visas, les restrictions d’acces et 
les retards enregistres pour le dedouanement du materiel appartenant aux 
contingents continuent, freinant considerablement l’efficacite de la Mission. Les 
restrictions d’acces prennent trois formes : 1) refus de l’acces aux zones en crise 
demande par la Mission ou les organismes humanitaires; 2) arret des patrouilles aux 
points de controle; et 3) refus de delivrer ou retard dans la delivrance des permis de 
travail aux membres de l’equipe de pays des Nations Unies. 

27. En ce qui conceme l’acces aux zones en crise, il est generalement limite par 
les autorites pendant les premieres phases de la crise, mais les restrictions tendent a 
diminuer apres un delai de trois a cinq semaines. Bien que les restrictions imposees 
aux mouvements de la MINUAD soient faibles par rapport au nombre total de 
patrouilles effectuees, elles ont des repercussions considerables car elles concement 
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generalement des situations ou les besoins en matiere de protection et d’aide 
humanitaire sont tres importants. S’agissant de Larret des patrouilles aux points de 
controle, la faute en incombait parfois au personnel de la Mission qui, manquant de 
fermete, acceptait trop facilement de rebrousser chemin. 

28. Les organisations humanitaires font face a des restrictions particulieres (refus 
d’acces, retards dans la delivrance de permis de travail et annulation des missions 
sur le terrain, surtout lorsqu’il s’agit de nouvelles situations d’urgence) qui 
entravent et retardent la foumiture de l’aide. Souvent, l’acces varie 
considerablement selon la zone geographique, l’organisme de secours, le secteur et 
les conditions de securite. II n’est generalement pas autorise dans les zones de 
combats, comme dans la partie orientale du djebel Mara, ou l’on estime que 100 000 
personnes sont privees de l’assistance fournie par l’ONU depuis le debut de 2010. 
Les restrictions ont une incidence sur la capacite des organismes humanitaires a 
evaluer les besoins, mettre en oeuvre des projets, surveiller les effets et consulter les 
personnes concemees. Ces consequences sont aggravees par le manque de 
financement des organismes humanitaires (LAppel global de 2013 pour le Soudan a 
re<;u moins de 60 % du financement integral), ce qui reduit leur presence au Darfour 
en depit de la deterioration de la situation humanitaire. Malgre ces problemes, 
l’Organisation des Nations Unies et ses partenaires ont, en 2013, foumi une aide 
humanitaire a au moins 3 millions de personnes. 

29. Le retard que mettent les autorites a dedouaner le materiel appartenant aux 
contingents est un probleme pour la Mission, entravant le deployment de ses unites 
et entrainant une mauvaise configuration de ses forces. Au moment de la redaction 
du present rapport, on attendait les autorisations pour une unite d’infanterie de 
reserve et une unite d’helicopteres de transport militaire depuis juillet et novembre 
2013, respectivement. Ces retards empechent la force d’atteindre sa pleine capacite 
et toute son efficacite. 

30. Au cours de l’annee ecoulee, la cooperation entre la Mission et le 
Gouvernement soudanais, notamment 1’octroi plus rapide de visas, a permis a la 
Mission de mieux executer son mandat. II est done possible de realiser d’autres 
progres, notamment en ce qui concerne l’acces, si des relations de travail sont etablies 
avec les autorites, en partant de la base d’operations vers le haut, au niveau national. 

Moyens des contingents et des effectifs de police 

31. II ressort de l’examen que l’insuffisance des moyens operationnels des 
composantes militaire et de police de la Mission constituait un autre obstacle de 
taille a l’execution efficace du mandat de la Mission, en particulier en ce qui 
concerne la protection des civils et la garantie d’un libre acces au personnel 
humanitaire. Ces problemes limitent considerablement la mobilite et l’efficacite de 
la force ainsi que sa capacite a prevenir les attaques. Ils concernent egalement 
l’insuffisance du materiel appartenant aux contingents, les lacunes dans la formation 
et la preparation de certains contingents, et la necessity d’ameliorer la planification 
et la coordination entre les composantes de la Mission (militaire, civile et de police) 
et entre la Mission et les organismes humanitaires. 

32. D’apres l’equipe chargee de l’examen, l’effectif et les capacites autorises de la 
force sont suffisants et necessaires au regard de l’environnement operationnel. 
Toutefois, les capacites reelles de plusieurs contingents sur le terrain sont bien en 
de?a des besoins operationnels. Au 28 fevrier 2013, le taux d’efficacite 
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operationnelle du materiel majeur de 20 unites sur les 27 deployees est inferieur a 
90 %, egal ou inferieur a 44 % pour cinq d’entre elles. II s’agit principalement des 
vehicules blindes de transport de troupes. Les moyens de 5 des 17 unites de police 
constitutes deployees sont egalement bien en de<;a des besoins operationnels, le taux 
d’efficacite operationnelle des vehicules blindes de transport de troupes de l’une des 
unites etant de 50 %, de 20 % pour une autre et de 0 % pour les trois demieres. Dans 
quatre unites, des mesures ont ete prises d’urgence pour regler ces problemes. Quant 
a la demiere unite, son personnel est en cours de rapatriement et de remplacement. 

33. En outre, plusieurs contingents n’ont toujours pas l’autonomie logistique 
requise pour etablir des bases d’operations temporaires hors des bases d’operations. 
D’autres n’ont pas ete deployes avec les armes de calibre superieur autorisees. De 
surcroit, un certain nombre de moyens militaires autorises ne sont toujours pas 
deployes, dont huit helicopteres de manoeuvre militaires qui font cruellement defaut. 
II est prevu d’en deployer trois au cours du premier semestre de 2014, toutefois, 
pour les cinq autres, aucun engagement n’a encore ete pris. On attend que le 
materiel appartenant aux contingents soit dedouane pour deployer un bataillon 
d’infanterie et une unite d’infanterie de reserve. 

34. En ce qui conceme le deployment integral de la force, il a ete note que la 
reconfiguration effectuee conformement aux recommandations formulees dans 
l’examen de 2012 concemant le personnel en tenue demeure justifiee compte tenu 
des lieux ou se produisent ou pourraient se produire les incidents. Suite a ces 
ajustements, les unites d’infanterie sont a present essentiellement deployees le long 
d’un axe nord-ouest/sud-est, qui traverse le Darfour en son centre. En outre, on a 
reduit le personnel deploye dans des zones sures, tout en maintenant la presence 
globale de la force. Toutefois, comme pres de la moitie des incidents se produisent a 
plus de 100 kilometres de la base d’operations la plus proche, la force doit assurer 
une presence plus reguliere et plus efficace en renfor9ant sa mobilite, nouer des 
liens avec la population locale, proteger les civils et faciliter l’acheminement de 
l’aide humanitaire dans un rayon correspondant. 

35. Par ailleurs, la force doit abandonner sa demarche actuelle, qui consiste a 
reagir aux incidents et a se cantonner a des taches de routine, et adopter une attitude 
preventive et preemptive. Elle a pris un certain nombre de mesures positives a cet 
egard, mais doit maximiser tant qu’elle le peut les ressources disponibles en 
ameliorant la coordination et la synergie entre les militaires, le personnel de police 
et le personnel civil. En outre, les patrouilles doivent etre plus etroitement liees a 
l’objectif vise et aux effets recherches, repondre aux besoins de protection de la 
population et etre decidees sur la base des activites communes de planification et de 
coordination entre les composantes de la Mission dans les bases d’operations, en 
collaboration avec les organismes humanitaires. 

Structures de coordination et d’integration de la Mission 

36. L’efficacite de la Mission est egalement entravee par les problemes de 
coordination au sein de la MINUAD et devaluation et de planification integrees 
entre la MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies. En ce qui concerne 
l’integration et la coordination au sein de la MINUAD, la Mission beneficierait 
d’une vision strategique claire fondee sur une analyse integree de la situation au 
Darfour, d’un ensemble de priorites, d’un systeme de planification strategique et 
operationnelle mobilisant toutes les ressources en faveur des priorites definies, et 
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d’un solide systeme integre et rapide d’analyse et de communication de 
Finformation permettant aux principaux acteurs et decideurs d’avoir les memes 
informations sur revolution a court et a long terme de la situation dans la zone 
d’operations. En outre, la MINUAD doit definir plus clairement les effets de ses 
activites. Elle doit mettre en place un systeme lui permettant de mieux suivre et 
evaluer son role, en particulier en ce qui conceme la protection des civils et la 
facilitation d’un libre acces pour le personnel humanitaire. Par ailleurs, elle devrait 
mieux rendre compte de ses resultats au public, au Conseil de securite, au Conseil 
de paix et de securite de 1’Union africaine, aux Etats Membres et aux sieges de 
l’Union africaine et de l’ONU. L’examen a egalement fait ressortir qu’il etait 
indispensable d’ameliorer, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations 
Unies, le mecanisme d’alerte et d’intervention rapides, l’analyse conjointe des 
menaces et des risques et, d’une maniere plus generale, la coordination des activites 
de protection des civils. 

37. En ce qui conceme la cooperation entre la Mission et l’equipe de pays des 
Nations Unies, il existe plusieurs mecanismes de coordination ou de liaison. S’il est 
vrai que la plupart d’entre eux facilitent les consultations et l’echange 
d’informations, il n’y a guere de prise de decisions conjointe sur la planification 
operationnelle, la communication de resultats et revaluation des activites d’interet 
commun. Il ressort de l’examen que, dans la plupart des cas, les diverses 
composantes de la MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies font ce qu’elles 
jugent convenir le mieux a l’execution des parties du mandat qui relevent de leurs 
domaines de competence. En cas de collaboration, celle-ci est generalement 
davantage le fait de la bonne volonte des personnes concemees que d’une politique 
efficace conjointe de planification, de coordination et devaluation des operations. 
Il convient done de simplifier les mecanismes de coordination entre les deux entites 
et de les rendre plus pratiques, de sorte qu’il soit possible d’assurer conjointement la 
planification, la communication des resultats, l’etablissement de rapports reguliers 
et 1’evaluation, conformement a la politique de l’ONU en matiere devaluation et de 
planification integrees. 

38. En ce qui conceme le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine dans le 
cadre de l’operation hybride de maintien de la paix, la MINUAD est une entreprise 
sans precedent, qui comporte des obstacles a surmonter et des chances a saisir pour 
les deux organisations. Il s’agit notamment de la necessite pour l’ONU et la 
Commission de l’Union africaine de coordonner la foumiture d’orientations 
strategiques communes a la MINUAD. D’apres l’examen, le Mecanisme conjoint 
d’appui et de coordination base a Addis-Abeba s’acquitte avec succes de ses taches 
d’appui, de coordination et de liaison. Il joue egalement un role important de 
sensibilisation, stimulant notamment l’engagement du Conseil de paix et de securite 
et des pays africains foumisseurs de contingents en faveur de la situation au Darfour 
et leur participation aux activites de la MINUAD. 


V. Choix strategiques et recommandations 

Revision des priorites strategiques 

39. La situation politique a change au Soudan et dans les pays voisins depuis le 
deployment de la MINUAD. De nouveaux conflits sont apparus et ceux qui 
existaient deja restent toujours a regler. Dans ce contexte, la Mission doit reviser les 
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priorites strategiques relevant de son mandat afin de tenir compte de T evolution de 
la situation et renforcer son action visant a creer un environnement sur pour la 
population du Darfour. 

40. En consequence, trois priorites strategiques ont ete defmies : 1) la mediation 
entre le Gouvemement et les mouvements armes non signataires sur la base du 
Document de Doha pour la paix au Darfour, tout en tenant compte de T evolution au 
niveau national; 2) la protection des civils, la facilitation de l’acheminement de 
l’aide humanitaire et la securite du personnel humanitaire; et 3) l’appui a la 
mediation dans le cadre des conflits communautaires, y compris en collaboration 
avec l’equipe de pays des Nations Unies, par l’adoption de mesures visant a 
s’attaquer aux causes profondes de ces conflits. La mise en oeuvre du Document de 
Doha conceme les trois priorites, qui doivent etre davantage affmees a Tissue d’une 
evaluation integree des conflits. Les decisions concemant les activites de la Mission 
doivent tenir compte de ces priorites de base, qui sont chacune deja prevues dans le 
mandat de la Mission qui a ete approuve par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2113 (2013). L’examen confirme que ce mandat demeure justifie pour 
pourvoir aux besoins des operations de maintien de la paix au Darfour. 

Options et recommandations visant a ameliorer l’efficacite de la Mission 

41. L’examen a conclu que la MINUAD devait absolument ameliorer l’ensemble 
de ses activites et qu’elle avait les capacites de le faire si les principaux obstacles a 
l’execution de son mandat etaient pris en compte. A cet egard, il est fait dans 
l’examen une serie de recommandations visant a ameliorer Tefficacite de la Mission 
dans T execution de son mandat. 

42. Ces recommandations doivent etre appliquees rapidement et a titre hautement 
prioritaire, mais il faudra un certain temps avant que leurs effets soient visibles. En 
outre, la Mission aura besoin de temps pour s’adapter veritablement a la nouvelle 
dynamique des conflits et en tenir compte, et voir les changements recents et 
nombreux au niveau de son commandement prendre pleinement effet. Il est 
recommande dans l’examen qu’une periode d’un an soit prevue apres que le Conseil 
aura examine les conclusions pour donner suite aux mesures et en apprecier les effets. 

43. Au cours de cette periode, il faudra redoubler d’efforts pour remedier aux 
problemes des contingents et du personnel de police, de sorte que ceux-ci repondent 
pleinement aux besoins enonces dans les memorandums d’accord. L’aide des Etats 
Membres est indispensable a cet egard. A ce propos, 1’Union africaine et l’ONU 
prevoiraient de faire en sorte que les pays foumisseurs de contingents et de 
personnel de police renforcent leur participation et leur appui a la MINUAD. Grace 
aux ameliorations, la Force renforcerait sa mobilite et le nombre de patrouilles. De 
meilleures directives seraient donnees aux contingents et au personnel de police sur 
la formation avant le deployment, les procedures des convois, la liberte de 
circulation et les exercices d’embuscade. La coordination entre les composantes 
militaire, civile et de police et entre la Mission et l’equipe de pays des Nations 
Unies serait amelioree, en particular dans les bases d’operations. Les besoins en 
matiere de renforcement des capacites de la police gouvemementale seraient revus 
et des policiers de la MINUAD ayant les competences requises seraient deployes, 
selon qu’il conviendra. 

44. Le Gouvemement soudanais serait invite a poursuivre les progres 
nouvellement enregistres, en cooperation avec la MINUAD, dans le cadre de 
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l’execution du mandat. Le Conseil de paix et de securite de FUnion africaine et le 
Conseil de securite seraient pries d’apporter leur appui au partenariat et a la 
cooperation du pays hote. Les progres dans ce domaine permettraient d’ameliorer et 
d’augmenter l’appui de la Mission au renforcement des capacites de la police, des 
institutions penitentiaires et judiciaires, ainsi qu’aux activites de protection, y 
compris la surveillance des droits de l’homme. En l’absence d’ameliorations, cet 
appui serait sans grand effet et serait reduit en consequence. Lorsque Faeces aux 
zones en crise est refusee, la Mission enverrait immediatement un rapport exhaustif 
a FUnion africaine et a l’ONU afin d’engager un dialogue politique en temps voulu 
et a tous les niveaux. Le personnel de la Mission redoublerait d’efforts pour etablir 
des relations avec les autorites locales de fagon a ce qu’elles acceptent de regler les 
problemes d’acces lorsqu’ils se posent. 

45. Les lacunes de l’architecture operationnelle et strategique integree de la 
Mission seraient comblees. Afin d’ameliorer la coordination entre la MINUAD et 
l’equipe de pays des Nations Unies et leur permettre de se depasser, il faudrait 
etablir toutes les exigences de la politique de l’ONU en matiere devaluation et de 
planification integrees, notamment 1) l’elaboration d’un cadre commun a l’ONU et 
FUnion africaine pour ce qui est de la vision, notamment des priorites et des 
responsabilites respectives au titre de la consolidation de la paix; 2) la mise en place 
de mecanismes integres d’analyse, de planification, de coordination, de suivi et de 
prise de decisions; et 3) l’elaboration et la mise en oeuvre d’un cadre strategique 
integre et actualise. 

46. Les responsables de la Mission et le Coordonnateur resident et Coordonnateur 
de Faction humanitaire pour le Soudan, avec la participation des chefs des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, examineraient et reviseraient 
la question de la planification et de la mise en oeuvre des activites strategiques. Le 
Coordonnateur resident et Coordonnateur de Faction humanitaire serait la principale 
source de conseils strategiques foumis au Representant special conjoint sur toutes 
les questions relatives a l’assistance humanitaire, au relevement et au 
developpement au Darfour. 

47. Le cadre regissant la facilitation du processus de paix au Darfour par FUnion 
africaine et l’ONU continuerait de guider les efforts deployes par la Mission pour 
accroitre la participation au processus politique. Le Mediateur en chef conjoint 
continuerait d’agir en coordination avec le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de FUnion africaine et l’Envoye special des Nations Unies pour le Soudan et le 
Soudan du Sud afin de synchroniser leurs efforts de mediation, tout en prenant en 
compte les transformations en cours au niveau national. Le Secretariat de l’ONU 
evaluerait separement, en consultation avec le Gouvemement soudanais, s’il est 
possible et opportun que l’ONU foumisse un appui aux elections au niveau national 
et local, et au niveau des Etats. 

48. Les conclusions et recommandations issues de l’evaluation des effectifs civils, 
demandee par l’Assemblee generale dans sa resolution 66/264, seraient alignees sur 
les priorites strategiques et les recommandations revisees enoncees dans le present 
rapport. En outre, une vision et une strategic communes seraient elaborees pour 
ameliorer la coherence et l’efficacite des activites de la MINUAD et de Fequipe de 
pays des Nations Unies, afin d’appuyer les activites policieres, penitentiaires et 
judiciaires, dans le cadre de la cellule mondiale de coordination du Departement des 
operations de maintien de la paix et du Programme des Nations Unies pour le 
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developpement (PNUD). La MINUAD mobiliserait des moyens afin de prodiguer, 
en coordination avec le PNUD, des conseils aux autorites et aux mouvements armes, 
sur la planification du programme de desarmement, demobilisation et reinsertion, 
les initiatives locales de maitrise des armements et les mecanismes regionaux de 
maitrise des armements. Des moyens supplementaires seraient mobilises, si les 
circonstances l’exigeaient, pour appuyer les activites de desarmement, 
demobilisation et reinsertion du Mouvement pour la liberation et la justice, le 
Mouvement pour la justice et l’egalite - faction Bashar ou d’autres groupes armes. 
La Mission continuerait de veiller, en collaboration avec le PNUD, le cas echeant, a 
la mise en ceuvre de projets locaux de lutte contre la violence destines aux jeunes 
susceptibles de rejoindre des groupes armes ou des gangs. 

Mecanisme de surveillance 

49. II importe d’avoir un systeme efficace de suivi et devaluation de l’efficacite 
de la Mission, afin de mieux suivre les progres accomplis et de mesurer les effets de 
ses activites. La coordination des activites de protection des civils serait renforcee et 
un mecanisme d’alerte et d’intervention rapides mis en place, en collaboration avec 
l’equipe de pays des Nations Unies. A cet egard, les patrouilles militaires et de 
police seraient deployees en fonction des zones a proteger absolument, qui devraient 
etre protegees ou qui pourraient etre protegees. 

50. En outre, les criteres figurant dans mon rapport du 16 octobre 2012 
(S/2012/771) devraient etre ajustes de fagon a tenir compte des priorites strategiques 
revisees de la Mission. Cela permettrait de mieux mesurer les progres dans la mise 
en ceuvre des priorites strategiques pour la paix au Darfour et dans l’execution du 
mandat de la MINUAD. Ces objectifs ne peuvent etre atteints sans la pleine 
participation de toutes les parties concemees, en particular le Gouvemement 
soudanais, les autorites locales, les chefs des rebelles et les responsables locaux. 
Quant a la MINUAD et a ses collaborateurs, ils ne pourront accomplir de progres 
que si les problemes operationnels et de gestion decrits dans le present rapport sont 
pris en compte. Qui plus est, les rapports presentes au Conseil de securite devraient 
etre etablis en tenant compte de ces criteres de reference revises et de l’effet des 
activites de la Mission dans le cadre de chaque priorite strategique. La realisation de 
ces objectifs, toutefois, ne tient pas exclusivement a la periode de 12 mois proposee. 
II faudra plus de temps, mais les mesures prises pour remedier aux difficultes que 
rencontre la Mission permettront a la MINUAD de collaborer plus efficacement 
avec ses partenaires pour atteindre son but. En fonction de 1’evolution de la 
situation, les criteres proposes seront affines en tant que de besoin. Ils figurent dans 
l’annexe au present rapport, assortis d’indicateurs de progres. 

Scenarios 

51. Au bout d’un an, le Conseil de securite se retrouvera en face de trois cas de 
figure : 

a) La situation politique et les conditions de securite n’ont pas change et 
l’efficacite de la Mission ne s’est pas amelioree, il sera done necessaire de se 
pencher serieusement sur la marche a suivre et de prendre des decisions difficiles 
pour l’avenir de la MINUAD; 

b) La situation politique et les conditions de securite n’ont pas change mais 
l’efficacite de la Mission s’est neanmoins sensiblement amelioree, et la 
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rationalisation du personnel en tenue et du personnel civil se poursuit en se fondant 
sur Fefficacite; 

c) La situation politique et les conditions de securite se sont ameliorees 
ainsi que Fefficacite de la Mission, auquel cas il faudrait envisager de renforcer en 
consequence les activites de consolidation de la paix et de relevement de la 
MINUAD. 

VI. Conclusion 

52. Onze ans apres le debut de la rebellion, la situation au Darfour reste 
profondement preoccupante. L’analyse actualisee des conflits contenue dans le 
present rapport decrit la fa<;on dont la nouvelle dynamique a change la nature des 
conflits au Darfour et profondement marque la population. II ressort de F evaluation 
des capacites existantes de la Mission que la MINUAD doit s’adapter pour tenir 
compte des changements. Dans le meme temps, l’evaluation met en lumiere 
plusieurs grands problemes qui entravent serieusement l’efficacite operationnelle de 
la MINUAD. Je recommande par consequent que la Mission adopte un ensemble de 
priorites strategiques revisees et une serie de mesures qui devront etre mises en 
ceuvre et donner des resultats dans une periode de 12 mois. 

53. Ensemble, les recommandations formulees dans le present rapport constituent 
a l’intention de la MINUAD, de la Commission de l’Union africaine, de l’ONU, des 
pays foumisseurs de contingents et de personnel de police, du Conseil de securite et 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine un plan de relance des efforts 
visant a ameliorer Fefficacite de la Mission. J’exhorte les membres du Conseil de 
securite a les appuyer dans le cadre de l’effort collectif visant a permettre a la 
MINUAD de realiser pleinement son potentiel. En depit des nombreuses difficultes, 
la MINUAD contribue de maniere indispensable a la protection des civils, facilite 
l’acheminement de l’aide humanitaire et appuie le processus politique. L’examen 
montre que la Mission peut developper son influence. Je prie les membres du 
Conseil de securite d’approuver les recommandations formulees dans le present 
rapport afin de lui permettre de mieux venir en aide aux nombreux civils qui sont 
victimes d’actes de violence, soumis a F insecurity et aux privations au Darfour. 


1-24521 


15/19 



Ajustements proposes des objectifs 


Objectifl: processus de paix sans exclusive, par une mediation entre le 
Gouvernement et les mouvements armes non signataires, sur la base du 
Document de Doha pour la paix au Darfour 

Pour que des progres soient realises, il faut notamment que le Gouvernement 
soudanais et les mouvements non signataires soient resolus a trouver une solution 
politique negociee et globale au conflit et s’engagent a l’appliquer rapidement et 
sans reserve, et que soient conduits un dialogue et des consultations internes pour 
connaitre l’avis de la population civile, notamment des femmes, sur le processus de 
paix au Darfour. 

Indicateurs 

Mediation de haut niveau : 

• Sous la conduite du Mediateur en chef conjoint Union africaine-ONU pour le 
Darfour, conduite de negociations directes entre le Gouvernement et les 
mouvements non signataires sur un reglement global de tous les aspects du 
conflit; 

• Conclusion et respect d’un accord de cessation complete des hostilites, sous 
toutes leurs formes, entre le Gouvernement et les mouvements non signataires; 

• Prise en compte des resultats du processus de paix au Darfour dans le 
processus national de reforme constitutionnelle appuye par le Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine pour le Soudan, comme prevu 
dans le cadre regissant la facilitation du processus de paix au Darfour par 
l’Union africaine et l’ONU. 

Dialogue et consultations internes menes au Darfour : 

• Deroulement du dialogue et des consultations menes au Darfour dans un 
environnement transparent et sans exclusive garantissant une representation 
equitable des Darfouriens et respectant les droits fondamentaux des 
participants, sous l’egide de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour; 

• Large diffusion et application des decisions prises a Tissue du dialogue et des 
consultations internes d’une fa<;on qui encourage et consolide la paix et la 
stability au Darfour; 

• Une autorite regionale pour le Darfour operationnelle, qui supervise, en 
collaboration avec le Gouvernement soudanais, la mise en oeuvre du Document 
de Doha. 

Objectif2: protection des civils, acces sans entrave aux organisations 
humanitaires, et surete et securite du personnel humanitaire 

Pour que des progres soient realises, il faut notamment que les parties au 
conflit - forces gouvemementales, mouvements non signataires et autres groupes 
armes - montrent qu’elles sont resolus a cesser les hostilites et a respecter et mettre 
en oeuvre le cessez-le-feu et les arrangements en matiere de securite; que les parties 
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au conflit soient disposees a prendre des mesures visant a proteger les civils (ou 
promouvoir et defendre les droits de l’homme); que les parties au conflit permettent 
un acces sans entrave aux organisations humanitaires; que les acteurs locaux soient 
disposes a faciliter le retour, la reintegration ou la reinstallation volontaire et 
durable, en toute securite, des deplaces et des refugies; que les donateurs 
intemationaux appuient les activites humanitaires et, quand cela est necessaire, le 
relevement rapide et le redressement; que le Gouvemement soudanais s’engage a 
ameliorer, aux niveaux national et local, les capacites de ses institutions judiciaires, 
penales et de securite en matiere de promotion et de defense des droits de l’homme. 

Indicateurs 

Protection des civils contre les menaces imminentes de violence physique : 

• Protection par la MINUAD des civils menaces de violence physique imminente; 

• Sous la protection de la MINUAD, activites de subsistance menees en toute 
surete et securite par les civils exposes a des risques d’attaque physique, 
notamment les femmes et les enfants; 

• Aide medicale d’urgence foumie aux civils par la MINUAD, notamment 
evacuation vers des etablissements medicaux dans des situations extremes 
(quand les travailleurs humanitaires ne sont pas en mesure d’intervenir). 

Environnement protecteur : 

• Securite et stability (manifestees par l’absence de crime grave ou de conflit 
violent) assurees aux civils dans les camps de deplaces et les zones 
d’installation temporaires; 

• Securite et stability (manifestees par l’absence de crime grave ou de conflit 
violent) assurees aux civils a l’exterieur des camps de deplaces et des zones 
d’installation temporaires, notamment dans les zones adjacentes aux camps; 

• Reduction du nombre de crimes violents perpetres contre des civils; 

• Reduction du nombre de violations des droits de Ehomme, notamment d’actes 
de violence sexuelle et sexiste, selon les donnees de la MINUAD; 

• Diminution de l’utilisation ou du recrutement d’enfants soldats par des 
group es armes; 

• Proces suivis par la MINUAD equitables et conformes aux normes et pratiques 
du droit international; 

• Reduction de la presence d’armes et d’acteurs armes par le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des ex-combattants, conformement aux 
dispositions du Document de Doha pour la paix au Darfour; 

• Reduction des risques poses aux civils par les engins non exploses, notamment 
par la destruction de ces engins et l’organisation de seances de sensibilisation 
aux risques. 

Acces en toute securite, rapide et sans entrave assure aux organisations 
humanitaires, et surete et securite du personnel humanitaire : 

• Possibility pour les travailleurs humanitaires, demandant protection et autres 
formes d’appui a la MINUAD, de conduire leurs operations (notamment 
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livraison et distribution de l’aide et evaluations des besoins) rapidement, en 
toute securite et sans entrave; 

• Surete et securite des travailleurs humanitaires et de leurs biens, notamment en 
cas de protection assuree par la MINUAD; 

• Progres dans la protection des droits civils et politiques, y compris grace a 
l’etablissement de bases solides pour des services de police competents et 
democratiques a meme d’assurer le maintien de l’ordre; 

• Execution par les parties au conflit des engagements qu’elles ont pris et des 
obligations qu’elles ont au niveau international de lutter contre toutes les 
formes de violence sexuelle commises a l’encontre des femmes, des hommes et 
des enfants et de mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants soldats. 

Objectif3 : prevention ou attenuation des conflits intercommunautaires par la 
mediation et, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, par des 
mesures visant a eliminer ses causes profondes 

Pour que des progres soient realises, il faut notamment que les autorites et les 
chefs traditionnels soient prets a jouer un role constructif dans le reglement 
pacifique des conflits intercommunautaires; que l’acces soit foumi a la MINUAD 
pour lui permettre de faciliter la mediation; que les mecanismes traditionnels de 
reglement des conflits soient renforces et davantage respectes; que soient prevues, 
dans les accords de reconciliation, des mesures visant a remedier aux causes 
profondes du conflit intercommunautaire; que les autorites et autres parties au 
conflit soient disposees a assumer leurs responsabilites dans la prevention ou le 
reglement des affrontements intercommunautaires; et que l’acces soit foumi a 
l’equipe de pays des Nations Unies afin qu’elle puisse mener ses activites, 
contribuer au reglement des differends relatifs aux ressources naturelles ainsi qu’au 
relevement et a la reconstruction. 

Indicateurs 

• Dialogue entre les communautes de pasteurs et d’agriculteurs sur la 
coexistence pacifique et l’acces partage aux ressources naturelles, notamment 
avant et pendant la saison des migrations; 

• Interventions des autorites et des mediateurs traditionnels locaux, facilities par 
la MINUAD, visant a prevenir ou regler les conflits intercommunautaires 
violents; 

• Dialogue entre les parties au conflit pour un reglement local d’affrontements 
intercommunautaires violents; 

• Conclusion entre les parties d’accords de reglement des conflits 
intercommunautaires violents et respect des accords conclus; 

• Reduction du nombre de nouveaux conflits intercommunautaires et de 
deplacements de populations provoques par ces conflits; 

• Etablissement de mecanismes de justice transitionnelle, notamment de la 
Commission nationale des droits de l’homme, du Tribunal penal special sur les 
evenements du Darfour et de la Commission Verite et reconciliation, qui 
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respectent les normes intemationales relatives aux droits de l’homme et les 
meilleures pratiques en la matiere; 

Amelioration de l’acces a la justice grace a l’adoption de mesures visant a 
renforcer les droits des victimes a la verite, a la justice et a une reparation. 
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